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loyers
Question écrite n° 20725

Texte de la question

M. Arnaud Montebourg appelle l'attention de Mme la ministre du logement et de la ville sur les conditions
d'application de l'article 4 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, tendant à améliorer les rapports locatifs, modifiant
la loi n° 86-1290 du 13 décembre 1986 et complété par les dispositions de l'article 84 de la loi n° 2006-872 du 13
juillet 2006, portant engagement national pour le logement. Ce texte prévoit en effet que « est réputée non écrite
toute clause, qui fait supporter au locataire des frais de relance ou d'expédition de la quittance ». Or, la
Confédération nationale du logement alerte les pouvoirs publics depuis plusieurs mois sur les pratiques illégales
des agences immobilières qui, contrevenant aux textes en vigueur, sollicitent des locataires le paiement de ces
relances. Souvent démunis face à de tels agissements, ces derniers ne saisissent que trop rarement la justice,
faisant de ces pratiques illégales des procédés habituels. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer si,
ayant pris acte de cette situation, elle entend procéder à la moralisation des pratiques des agences immobilières
et de l'informer des mesures qu'elle pourra mettre en oeuvre pour y parvenir.

Texte de la réponse

Les frais administratifs ou postaux occasionnés par l'envoi d'une quittance, ou même d'un avis d'échéance, à un
locataire par une agence immobilière ne peuvent être réclamés au locataire en sus du loyer. Cette opération
constitue un acte d'administration effectué pour le compte du bailleur, lequel, aux termes de l'article 21 de la loi
89-462 du 6 juillet 1989, est tenu de remettre gratuitement une quittance au locataire qui en a fait la demande.
Toutefois, si un bailleur ou un gestionnaire est libre de choisir les modalités de la remise de la quittance, en
revanche, l'établissement de la quittance ne doit pas entraîner de frais supplémentaires pour le locataire. De
surcroît, l'article 84 de la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement est
venu compléter l'article 4 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 en disposant notamment qu'est réputée non écrite
toute clause du contrat de bail qui fait supporter au locataire les frais d'expédition de la quittance. Il en résulte
que le non-respect de ces dispositions par une agence immobilière expose le bailleur dont elle est mandataire à
être sanctionné par le juge à la demande du locataire. En tout état de cause, le contrôle de ces pratiques est
une orientation prioritaire de la direction générale de la concurrence ; de la consommation et de la répression
des fraudes (DCCRF). La ministre du logement et de la ville a saisi, sur ce sujet, le secrétaire d'État chargé de
l'industrie et de la consommation afin que l'ampleur de ces pratiques soit appréciée dans le cadre de ces
contrôles menés par la DGCCRF.
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